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Les déterminants de l’attractivité  
de la fonction publique de l’État 

Résumé  

Cette étude s’intéresse aux déterminants de l’attractivité de la fonction publique de l’État 
(FPE), l’attractivité étant mesurée par le nombre de candidats présents aux 23 principaux 
concours externes organisés sur la période 1980-2012 et par la sélectivité de ces concours. 
Les déterminants potentiels testés ici sont au nombre de quatre : le chômage, le différentiel 
de salaire entre le public et le privé, l'évaluation des chances de réussite à l'aune du nombre 
de postes offerts aux concours et de la taille du vivier de concurrents potentiels.  

L’ensemble des déterminants économiques apparaissent statistiquement significatifs pour 
un grand nombre de concours étudiés. Le taux de chômage comme le nombre de postes 
offerts joue sur les candidatures quelle que soit la catégorie de concours. Le différentiel de 
salaire est également un déterminant de l’attractivité de ces concours hormis pour les 
concours de catégorie C. La taille de la cohorte de sortants du système scolaire joue aussi 
sauf pour les concours enseignants. Chaque concours de la FPE présente une sensibilité 
différente à ces facteurs que l’étude permet de mesurer. 

Mots-clés  : fonction publique, marché du travail, attractivité 

 

 

The determinants of state civil service attractiveness 

Abstract  

In this paper, we investigate some determinants of the state civil service attractiveness over 
the period 1980 - 2012. The attractiveness is measured by the number of candidates in 23 
key competition exams and the selectivity of these competitions. Potential determinants are: 
unemployment rate, public - private wage gap, assessment of likelihood of success by the 
number of offered posts in competition exams and size of the pool of potential candidates. 

For most of the competition exams, every determinant is statistically significant. The number 
of candidates is affected by the unemployment rate as well as the number of offered posts 
whatever the competition exam category. The wage gap is also a determinant of the 
attractiveness except for the C competition exam category. The size of the potential 
candidates pool has an effect except for teachers competition exam. Each competition exam 
has a different sensitivity to these determinants. 

Keywords : public sector, labor market, attractiveness 

 

Classification JEL  : J24, J31, J45 



 3 

Sommaire 

 

Introduction 5 

I - En trente ans, le taux de sélectivité aux conco urs externes  
de la fonction publique d’État a varié du simple au  double 7  

I.1 Hausse quasi-continue des recrutements par conc ours externes 
jusqu’en 2002, diminution depuis 7 

I.2 En parallèle, le nombre d’inscrits aux concours  a aussi connu  
de fortes variations, de sorte que la sélectivité a  pu varier du simple  
au double sur la période 9 

I.3 Le profil des recrutés de la FPE : de plus en p lus âgés et diplômés 11  

II - L’enquête « Bilan des recrutements » 14  

III - Les déterminants de l'attractivité de la FPE 17 

III.1 En théorie, la probabilité de se présenter à un concours croît avec  
le nombre de postes offerts, le chômage et le salai re relatif proposé 17  

III.2 Construction des déterminants « contrefactuel s » de l’attractivité  
de la FPE cohérents avec les caractéristiques indiv iduelles des 
candidats 18 

IV - Le chômage : principal déterminant du nombre  
de présents aux concours 21 

IV.1 Un nombre de présents aux concours très corrél é au chômage… 21  

IV.2 … mais faiblement au ratio entre salaires médi ans du public et du privé21  

IV.3 Pour les concours d’enseignants, l’effectif de  présents est 
particulièrement corrélé avec le nombre de postes o fferts 22  

V - Chômage et différentiel de salaire public/privé  jouent  
différemment selon les concours 24 

V.1 Le chômage, un déterminant important surtout po ur les concours  
de catégorie B et C 24 

V.2 Une illustration à l’aide de chocs stylisés sur  les déterminants 26  

V.3 Hétérogénéité des effets et robustesse des résu ltats 28  
Des déterminants du nombre de présents très proches pour les hommes  
et les femmes 28 
Un effet du chômage sur l’attractivité de la FPE globalement indépendant  
de son niveau 28 
Des effets distincts par sous-périodes ? 29 
Des résultats robustes 29 

VI - Pour la majorité des concours, le nombre de ca ndidats est sensible 
au nombre de postes offerts 31 

Conclusion 33 



 4 

Bibliographie 34 

ANNEXES 35 

1 : Une relation forte entre le nombre d'inscrits n on présents  
aux épreuves des concours externes de la FPE et le chômage 
contrefactuel de la catégorie A ( ρ=0,63) 35 

2 : Évolution de la structure par sexe des agents r écemment recrutés  
dans la FPE 35 

3 : Part des femmes parmi les candidats présents au x épreuves des 
concours et parmi les recrutés sur la période 1980- 2012 36 

4 : Estimation du nombre de candidats présents (en log), par catégorie  
et sexe 36 

5 : Estimation des candidats présents (en log), ave c effet de seuil  
sur le chômage 37 

6 : Estimations du nombre de candidats présents (en  logarithme),  
par sous-périodes 38 

7 : Résultats des MCO concours par concours 38  

 

 



 5 

Introduction 

En 2012, la fonction publique de l'État (FPE) rassemble 2,4 millions d’agents, ce qui 
représente près de la moitié des effectifs de la fonction publique (FP) et environ un salarié 
sur dix. Depuis 30 ans, elle recrute par voie externe un nombre conséquent de sortants du 
système scolaire qui a pu varier du simple au double : d'environ 24 000 recrutés en 1985, il a 
augmenté jusqu'à 52 000 en 2002 pour diminuer ensuite et revenir au point bas en 2012. La 
FPE constitue un employeur important et un des principaux débouchés des sortants du 
système scolaire, avec toutefois des spécificités bien connues, que ce soit en termes de 
métiers, de missions et de gestion des carrières, avec le système des corps et la garantie de 
l’emploi. 

De fait, le recrutement des futurs agents de la FPE constitue un élément-clé des politiques 
publiques. Les recrutés y passent généralement l’essentiel de leur carrière professionnelle, 
ce qui engage l’État-employeur sur le long terme. Les profils des nouveaux recrutés 
conditionnent ainsi pour longtemps la réserve de compétences au sein de la FP, malgré 
l’élargissement des possibilités de mobilité offerte et la formation continue qui permet de 
faire évoluer les agents. Contrairement au secteur privé, le recrutement dans la FPE 
possède une certaine autonomie par rapport au contexte économique. Il n’en demeure pas 
moins lié indirectement au secteur privé. Par son poids économique important, la FPE 
concurrence le secteur privé pour le recrutement des agents débutants (Algan et al., 2002). 
Réciproquement, le contexte économique qui prévaut dans le pays conditionne partiellement 
le comportement des nouveaux diplômés et notamment leur choix de se porter ou non 
candidat à un concours de la FP. Ainsi, dans un contexte économique favorable pour le 
secteur privé, le taux de sélectivité (nombre de candidats présents rapporté au nombre 
d’admis) a tendance à diminuer. De même, un différentiel de salaire en défaveur du secteur 
public peut conduire à une diminution de la candidature à certains concours et/ou à une 
diminution de la qualité des recrutés. La quantification du rôle de ces facteurs est donc, au-
delà de la connaissance qu’elle apporte sur le fonctionnement du marché du travail, une 
donnée importante du pilotage de la politique de recrutement. 

Fougère et Pouget (2003) ont étudié l'impact du chômage et du différentiel de salaire entre 
public et privé sur le taux de candidature de 26 concours de la FPE sur la période 1980-
2000. Le taux de candidature, correspondant au rapport entre le nombre de candidats 
inscrits et le nombre de postes offerts, est corrélé au chômage. Ce résultat est vérifié pour 
quasiment tous les concours de catégorie A et B étudiés et pour la moitié des concours de 
catégorie C considérés. En revanche, pour les concours d’enseignants, l’effet du chômage 
n’est pas significatif. Les auteurs se sont également intéressés à l'effet du différentiel de 
salaire entre le public et le privé sur l'attractivité de 10 concours de catégorie A. Pour environ 
une moitié d’entre eux, plus le salaire du public est important relativement à celui du privé, 
plus le taux de candidature est élevé. Pour l'autre moitié, le différentiel de salaire n’a pas 
d’effet. 

Sur la période récente, d’autres études se sont intéressées à l'attractivité de la FPE, mais 
plus particulièrement sur celle du métier d’enseignant. Le nombre de candidats aux 
concours enseignants augmenterait avec le nombre de postes offerts, de façon retardée et 
plus que proportionnelle (Terrier, 2014). L’impact d’une hausse de salaire est plus ambigu. À 
partir d’une étude des hiérarchies salariales sur la période 1982-2005, Goux et Maurin 
(2008) concluent à l’absence de déclassement salarial des enseignants et au maintien de 
l’attractivité du métier. À partir d’une reconstitution des grilles indiciaires théoriques sur 
longue période (de 1960 à 2004), Bouzidi et al. (2007) montrent en revanche une baisse du 
pouvoir d’achat des enseignants du secondaire et du supérieur de 1981 à 2004, dont la 
contrepartie pourrait être une baisse de l’attractivité du métier. 

Pour mesurer l’attractivité de la fonction publique, on aimerait dans l’idéal pouvoir construire 
un indicateur représentant la proportion de personnes qui décident de passer un concours 
parmi le vivier de candidats potentiels.  A défaut de pouvoir observer ce vivier, on utilise 
généralement deux indicateurs plus facilement calculables, et dont l’étude en évolution peut 
être considérée comme proche de celle qui serait construite à partir du vivier. Le taux de 
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candidature rapporte le nombre de candidats inscrits à un concours au nombre de postes 
offerts. Le taux de sélectivité rapporte - généralement - le nombre de candidats présents aux 
épreuves au nombre d’admis. C’est ce dernier indicateur qui sera privilégié ici. 

Cette étude propose une estimation de l'impact des principaux déterminants économiques 
sur les candidatures aux concours de la fonction publique de l’État. Elle s’appuie sur des 
données de candidatures de 23 concours externes de la fonction publique sur la période 
1980-2012 qui couvrent plus de la moitié des recrutements. Les déterminants potentiels 
testés ici sont : (i) le nombre de postes offerts aux concours, (ii) le chômage des jeunes 
actifs, (iii) le différentiel de salaire de début de carrière entre le public et le privé et (iv) la 
taille du vivier de concurrents potentiels. Les déterminants non économiques qui ont été 
étudiés par ailleurs, comme le rôle de la profession des parents (cf. Audier, 2000), le sens 
du service public ou les opinions politiques, ne sont pas abordés ici. 

L'apport de cette étude est multiple. D’abord, le prolongement des travaux sur la période 
récente (2000-2012) revêt une importance particulière au regard des mutations 
économiques en cours. L’augmentation soutenue de la demande en emplois qualifiés 
intensifie la concurrence entre secteurs public et privé pour le recrutement des futurs cadres. 
La période récente est par ailleurs marquée par des politiques de rationalisation et de 
modernisation du fonctionnement de l’État qui ont infléchi durablement les recrutements, 
notamment avec l’objectif de non-remplacement d’un départ à la retraite sur deux.  

Ensuite, en disposant d’une période d'analyse plus large, de près de 35 ans désormais, il est 
possible d’enrichir les estimations économétriques antérieures de manière à mieux 
appréhender la réaction du nombre de candidats aux concours selon la conjoncture 
économique. En la matière, des déterminants sont aussi construits afin d’approcher plus 
finement la situation réelle à laquelle chaque candidat est confronté. Il s’agit des niveaux 
contrefactuels de chômage, de salaire et de concurrence. 

Enfin, les comportements de candidature étant potentiellement différents d’un concours à 
l’autre, les déterminants de l’attractivité sont étudiés par grande catégorie de concours 
(enseignants, A hors enseignants, B et C) mais également par concours. 

La première partie retrace plus finement l’évolution de la politique de recrutement dans la 
fonction publique de l’État et décrit le changement de profil des recrutés des différentes 
catégories de concours au cours des trente dernières années. La deuxième partie présente 
l’enquête Bilan des recrutements qui sert de base à cette étude. La troisième partie expose 
la modélisation utilisée ainsi que la construction des déterminants auxquels font face les 
candidats. La quatrième partie présente des statistiques descriptives. Les cinquième et 
sixième parties analysent les résultats obtenus par catégorie de concours ou directement 
par concours et proposent différentes illustrations des résultats obtenus. 
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I - En trente ans, le taux de sélectivité aux conco urs externes de la 
fonction publique d’État a varié du simple au doubl e 

I.1 Hausse quasi-continue des recrutements par conc ours externes jusqu’en 
2002, diminution depuis 

En 2012, la fonction publique (FP) emploie 5,4 millions d’agents, dont près de la moitié 
appartient à la fonction publique de l’État (FPE), un tiers à la fonction publique territoriale 
(FPT) et un cinquième à la fonction publique hospitalière (FPH). Les agents de la FP sont en 
majorité titulaires (71 %), généralement recrutés sur concours. Les agents non-titulaires sont 
recrutés sur contrat de droit public, mais de manière limitative. 

Depuis 2000, l’emploi au sein de la FPE a diminué de près de 8 % (cf. figure 1). Après une 
période de croissance au début des années 2000, les effectifs de la FPE se sont stabilisés à 
partir de 2003, puis ont diminué depuis 2006 pour deux raisons principalement. D’une part 
cette baisse est liée à la fin du remplacement systématique des départs à la retraite avec 
notamment la cible de non remplacement d’un départ à la retraite sur deux dans certains 
ministères depuis la Révision générale des politiques publiques (RGPP) de 2007. D’autre 
part, des transferts de compétences opérés vers les collectivités locales à partir de 2003 
dans le cadre de la deuxième vague de décentralisation1 a réduit le périmètre de la FPE et 
de facto le nombre de recrutements. En corollaire, les effectifs de la FPT ont fortement 
progressé (+40 %), au-delà même de ces transferts. La FPT a ainsi pu offrir des alternatives 
pour des candidats souhaitant intégrer la fonction publique, notamment pour les catégories 
B ou C (cf. Dauty et Lemistre, 2006). La baisse de l’emploi observée dans la FPE a surtout 
concerné les agents titulaires (–12,0 % depuis 2000), principalement recrutés par concours. 

Figure 1 : Effectifs de la fonction publique en 2012  (en milliers) et évolution entre 2000 et 2012 

Total dont titulaires dont non-titulaires dont autres

FPE 2 373 (-7,7%) 1 539 (-12,0%) 352 (16,7%) 483 (-7,5%)

FPT 1 862 (40,3%) 1 430 (43,2%) 370 (38,4%) 63 (1,0%)

FPH 1 137 (22,2%) 830 (15,6%) 193 (58,6%) 115 (25,5%)

Total 3FP 5 373 (11,2%) 3 798 (9,6%) 914 (32,5%) 660 (-2,3%)  
Sources : système d’information sur les agents de la fonction publique (SIASP), Insee. Traitement direction 
générale de la fonction publique (DGAFP), Département des études et des statistiques (DES). 
Champ : emplois principaux, tous statuts, hors bénéficiaires de contrats aidés. 
Lecture : en 2012, la FPE emploie 2,37 millions d’agents dont 1,54 millions sont titulaires. Depuis 2000, ces effectifs 
ont diminué, respectivement de 7,7 % et 12,0 %. 
Note : la catégorie « autres » regroupe les militaires pour la FPE et les agents relevant d'« autres catégories et 
statuts » (médecins, assistants maternels et familiaux, enseignants et documentalistes des établissements privés 
sous contrats, apprentis, ouvriers d’État). 

 

Deux types de concours existent. Les concours externes s’adressent par nature à des 
candidats extérieurs à la FP. Les concours internes et les examens professionnels 
s’adressent aux agents déjà en poste dans la FP et leur permettent de changer de grade ou 
de corps, voire de versant de FP. En 2012, 22 800 candidats ont été admis par le biais des 
concours externes et 8 200 par celui de concours internes (dont 5 300 via un examen 
professionnel). Jusqu’en 2002, le nombre total de postes offerts aux concours externes a 
évolué sur une tendance légèrement plus forte que celle des départs à la retraite (cf. figure 
2). Depuis 2003, ce n’est plus le cas. Le nombre de recrutements par concours externe est 
en net recul chaque année (de 62 500 en 2002 à 18 720 en 2011) alors que le nombre de 
départs à la retraite a augmenté en raison du départ des générations nombreuses issues du 
baby-boom. 

                                                      
1 Environ 135 000 postes, dont la plupart peu qualifiées, ont été transférés entre 2006 et 2010. 
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Figure 2 : Flux de nouveaux pensionnés et de recrut és de la FPE par concours externes  
depuis 1985 
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Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES ; DGFiP, Service des retraites de l’État. 
Lecture : en 2011, il y a eu 18 720 recrutements par concours externe et 74 650 départs à la retraite. 
Note : La chute du nombre de départs à la retraite en 2012 est à mettre en relation avec la réforme des retraites de 
2010, en lien avec le décalage de l’âge légal de départ et la suppression du départ anticipé pour les parents de trois 
enfants (cf. pp. 97-98 du Rapport sur les pensions de retraite de la Fonction publique, annexe au projet de loi de 
finances pour 2014). 

 

Le nombre de postes offerts par concours externe a beaucoup fluctué entre 1985 et 2010 
notamment à la suite des différents plans de titularisation qui se sont succédés (protocole 
Durafour en 1990, plans Perben en 1996 et Sapin en 2001). Durant ces périodes, en effet, 
des recrutements par titularisation se sont substitués à des recrutements par concours 
externe (cf. figure 3). 

Par ailleurs, même si le concours externe reste la voie principale d'accès à la FPE, de 
nouveaux modes de recrutements externes visant à élargir le profil des candidats se sont 
développés au cours des années 2000 (Bounakhla, 2013 a et b) : concours unique, 
troisième concours, PACTE, etc. (cf. encadré 1). Par exemple, un troisième concours pour 
les personnes ayant déjà une expérience professionnelle hors de la FP a été généralisé 
depuis 2001. Ouvert à l'entrée à l'école nationale d'administration (Ena) en 1990, ce dernier 
a été étendu à partir de 2002 à d'autres concours de la FPE. Il permet de recruter des 
personnes expérimentées, sans condition de diplôme, dans le but de diversifier les 
recrutements. En outre, certains grades de la catégorie C peuvent faire l'objet d'un 
recrutement sans passer de concours ; recrutement direct pour certains corps d'accueil peu 
qualifiés, ou par le biais d'un contrat dit PACTE depuis 2006 assorti d'une formation 
qualifiante. Enfin, les conditions d’âge pour l’accès aux concours de la FP ont été 
supprimées depuis 20052. 

                                                      
2 Sauf exception, pour le recrutement des fonctionnaires dans les corps, cadres d’emplois ou emplois conduisant à 

des emplois classés dans la catégorie active au sens de l’article L. 24 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. 
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Figure 3 : Les modes de recrutement de la FPE depuis 1985 

 

Source : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES. 

Lecture : en 2010, 26 886 postes étaient proposés pour les concours externes, 518 pour les 3ème concours, 1 846 
pour les concours uniques, 1 243 de manière externe mais sans concours et 397 par PACTE. En comparaison avec 
la figure 2, le nombre de postes offerts par concours externe a été plus faible que le nombre de recrutements. 

 

Dans la FPE, le recrutement par concours externe concerne très majoritairement des agents 
de catégorie A (près de 15 000 recrutements en 2012, soit 70 % des recrutés) dont la 
plupart relèvent de l’enseignement (12 000), tandis que les recrutements en catégorie B et C 
sont assez comparables en nombre (respectivement 17 % et 13 %). Depuis le milieu des 
années 1990, la FPE recrute davantage d’agents de catégorie A et B au détriment des 
catégories C. Ceci résulte des transferts de compétences vers la FPT et de différents 
changements statutaires intervenus sur la période, avec notamment des requalifications. 

 

I.2 En parallèle, le nombre d’inscrits aux concours  a aussi connu de fortes 
variations, de sorte que la sélectivité a pu varier  du simple au double sur 
la période 

Le nombre de candidats aux concours de la FPE a varié du simple au double sur la période 
étudiée. À la fin des années 1980, 250 000 candidats se sont présentés aux épreuves des 
concours externes de la FPE (cf. figure 4). Cet effectif augmente fortement dans les années 
1990 pour atteindre près de 600 000 à la fin des années 1990, puis commence à diminuer. À 
la fin des années 2000, environ 300 000 personnes sont présentes aux épreuves des 
concours externes de la FPE. Une part importante des inscrits ne se présente pas aux 
épreuves du concours. Entre la date d’inscription aux concours et la date des épreuves, 
plusieurs mois peuvent s’écouler pendant lesquels la situation individuelle de certains 
candidats inscrits a pu changer. L’écart entre le nombre d’inscrits aux concours et le nombre 
de présents est particulièrement marqué durant la période de chômage élevé (cf. annexe 1). 
Face à un risque de chômage élevé, les candidats auraient tendance à multiplier les 
inscriptions aux concours de la FP et les recherches d’emploi pour augmenter leurs chances 
d’obtenir un emploi. Ils renonceraient finalement à se présenter aux concours de la FP dès 
lors qu’ils auraient obtenu un emploi ou choisi une autre voie. A contrario, en période de 
faible chômage, les candidats auraient tendance à cibler leur recherche. 
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Figure 4 : Inscrits et présents aux concours de la FPE depuis 1985 
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Source : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES 
Lecture : en 1990, il y a eu 222 458 présents aux épreuves des concours externes de la FPE. 

 

La sélectivité est définie comme le rapport entre le nombre de candidats présents aux 
épreuves des concours externes de la FPE et le nombre d’admis. Elle rend compte de la 
tension sur le marché des postes de la FPE. La sélectivité atteint un pic (16 présents pour 
un admis) en 1985 du fait du très faible nombre de postes offerts, puis diminue jusqu'en 
1990 (un peu moins de 8 présents pour un admis) en lien avec l’augmentation des 
recrutements sur la période. La sélectivité remonte ensuite jusqu'en 1997 et retrouve le pic 
de 1985. Cette hausse est due à une augmentation du nombre de candidats aux concours 
plus forte que celle du nombre de postes offerts au cours d’une période où le chômage est 
très élevé. La sélectivité diminue ensuite jusqu'en 2001 du fait d’une baisse du nombre de 
candidats. Depuis le début des années 2000, elle est plus stable, oscillant entre 10 et 12 
présents pour un admis, et n’a que modérément augmenté suite à la crise de 2008 (cf. figure 
5). 

Figure 5 : La sélectivité aux concours de la FPE depu is 1985 
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Source : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES 
Lecture : en 1990, il y a en moyenne 7,2 présents aux épreuves des concours externes de la FPE par admis. 

 

La sélectivité varie également selon les concours considérés. Ainsi, pour les concours 
d'enseignant (CAPES et agrégation) et pour le concours des instituts régionaux 
d'administration, la sélectivité est toujours inférieure à 15. En revanche, pour certains 
concours et certaines années, elle peut être supérieure à 60. C'est le cas en 1996 pour le 
concours de surveillant de l'administration pénitentiaire, en 2000 pour le concours de 
contrôleur de l'Insee ainsi qu’entre 1993 et 1996 pour le concours de contrôleur des impôts. 
Elle a même pu atteindre 120 en 1999 pour le concours de géomètre du cadastre, un 
concours qui offre un très faible nombre de postes offerts. 
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Encadré 1 : Définitions 

Corps  : l’unité de base de la gestion de la carrière des fonctionnaires. Les corps regroupent les 
fonctionnaires qui ont vocation à occuper les mêmes emplois. Les fonctionnaires d’un corps donné 
sont tous soumis à un même texte statutaire (statut particulier). Tout fonctionnaire appartient à un 
corps et est titulaire d’un grade. 

Grade  : sauf exception, les corps sont subdivisés en plusieurs grades : un grade initial (ou grade de 
base) et un ou plusieurs grades d’avancement. 

Les concours externes  sont ouverts aux candidats justifiant d’un certain niveau de diplôme ou de 
l’accomplissement de certaines études, à l’exception de certains concours de catégorie C ouverts sans 
condition de diplôme ou de formation. 

Les concours internes  sont ouverts aux candidats justifiant d’un certain nombre d’années de service 
dans une administration, qu’ils soient titulaires ou non titulaires. 

Le nombre de candidats inscrits  correspond au nombre de candidats ayant complété un dossier 
d’inscription, au minimum 3 mois avant les épreuves des concours. 

Le nombre de candidats présents  correspond au nombre de candidats qui se sont présentés à la 
première épreuve du concours. 

Le nombre de candidats admis  correspond au nombre de candidats admis sur liste principale. 

Le nombre de recrutés  correspond au nombre de candidats admis sur liste principale ou sur liste 
complémentaire et ayant accepté le bénéfice du concours. 

Sélectivité  : rapport entre le nombre de candidats présents et le nombre d’admis. 

Les concours uniques  concernent un seul poste pour des fonctions spécifiques. Ils sont ouverts aux 
candidats, tant externes qu’internes (recrutement de chercheurs ou d’ouvriers professionnels, par 
exemple). 

Les troisièmes concours , créés d’abord pour l’accès à l’Ena en 1990 et aux Instituts régionaux 
d’administration (Ira) en 1995 puis généralisés en 2001 (loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001, volet 
modernisation du recrutement), sont réservés aux candidats justifiant d’une activité professionnelle 
dans le secteur privé ou d’un mandat de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale. 

Les « Pacte  » (Parcours d’Accès aux Carrières de la fonction publique Hospitalière, Territoriale et de 
l’État) sont ouverts depuis 2006 aux jeunes de moins de 26 ans dont le niveau de diplôme est inférieur 
au baccalauréat. 

Les recrutements sans concours  (externes) sont ouverts pour les emplois classés en échelle 2 de 
rémunération de la catégorie C. Ces emplois ne nécessitent pas de qualification particulière (loi 
n°2007-148 du 2 février 2007 relative à la modernisation de la fonction publique de l'État). Ils doivent 
être distingués des recrutements sans concours effectués entre 2002 et 2006 dans le cadre de la loi de 
titularisation n°2001-2 du 3 janvier 2001 (dite loi Sapin) relative à la résorption de l'emploi précaire. 

 

I.3 Le profil des recrutés de la FPE : de plus en p lus âgés et diplômés 

Le profil des recrutés de la FPE s’est sensiblement modifié depuis le début des années 
1980, ces derniers devenant globalement plus âgés et plus diplômés. La part des 20-24 ans 
parmi les agents recrutés dans la FPE et ayant entre 1 et 4 ans de présence sur le marché 
du travail a très fortement diminué pour les agents de catégorie C. Elle a également baissé 
pour les agents de catégorie B et les enseignants. Par exemple, plus de 80 % des recrutés 
en catégorie C sont âgés de 20 à 24 ans au début des années 1980 contre moins de 30 % 
dans les années 2000 (cf. figures 6). De manière générale, l'accès à la FPE est devenu plus 
tardif : l’âge moyen d’entrée est passé de 21 ans en 1980 à 26 ans au début des années 
2000, notamment parce que cet accès intervient moins directement après la sortie des 
études (Kerjosse et Remila, 2013). 
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Figures 6 : Évolution de la structure par âge des je unes effectifs de la FPE 
a) Catégorie A hors enseignants 
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c) Catégorie B 
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d) Catégorie C 
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Sources : fichier de paie des agents de l'État apparié à l'Échantillon démographique permanent. 
Lecture : en 1990, la composition par âge des jeunes travaillant au sein de la catégorie B de la FPE et présent 
depuis 1 à 4 ans sur le marché du travail est la suivante : 23 % ont entre 20 et 24 ans, 70 % ont entre 25 et 29 
ans et 7 % ont entre 30 et 34 ans. 
Champ : individus présents depuis 1 à 4 ans sur le marché du travail. 
Note : structure lissée par une moyenne mobile d'ordre 3 et maintenue constante après 2004 du fait du faible 
effectif consécutif au passage aux enquêtes annuelles de recensement. 

 

La structure par diplôme des jeunes recrutés dans la FPE a évolué parallèlement à la 
structure par âge, dans le sens d’un plus grand niveau d’éducation. Cette hausse est, pour 
partie, due à une augmentation du niveau de diplôme requis pour certains concours. C’est le 
cas des concours enseignants pour lesquels les réformes Jospin de 1989-1991 unifiaient à 
la licence le niveau de recrutement de la plupart des enseignants (sauf les agrégés). Depuis 
2010, un Master est requis pour ces concours. Ainsi, la part de titulaires d'un diplôme de 
niveau bac à bac+2 parmi les enseignants récemment recrutés (y compris instituteurs) a 
chuté, passant de 65 % en 1980 à environ 5 % dès le milieu des années 1990, au profit des 
diplômés d'un bac+3 et plus (cf. figures 7). Mais cela est également lié au fait que les 
générations entrant sur le marché du travail sont de mieux en mieux formées (Clerc et al., 
2011) et que l'entrée dans la FP peut, à l'instar de ce qui est observé dans le secteur privé, 
revêtir les contours du déclassement (Flachère et Pouliquen, 2014). Ainsi, la part de 
titulaires d'un diplôme de niveau bac à bac+2 parmi les agents de catégorie B récemment 
recrutés passe d'environ 80 % en 1980 à 40 % dans les années 2000, au profit des plus 
diplômés.  
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Figures 7 : Évolution de la structure par diplôme de s effectifs de la FPE présents depuis 1 à 4 ans  
sur le marché du travail 
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c) Catégorie B 
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d) Catégorie C 
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Sources : fichier de paie des agents de l'État apparié à l'Échantillon démographique permanent. 
Lecture : en 1990, la composition par diplômes des jeunes travaillant au sein de la catégorie B de la FPE et présent 
depuis 1 à 4 ans sur le marché du travail est la suivante : 44 % ont au moins un bac+3, 55 % ont entre le bac et 
bac+2 et 1 % ont un diplôme inférieur au bac. 
Champ : individus présents depuis 1 à 4 ans sur le marché du travail. 
Note : moyenne mobile d'ordre 3 et structure figée après 2004 du fait du manque d'effectifs consécutif au passage 
aux enquêtes annuelles de recensement. 

 

La structure par sexe de la FPE s’est également modifiée au cours des 35 dernières années. 
La FPE reste très féminisée surtout dans l’enseignement, mais certaines catégories se 
masculinisent (par exemple les catégories C, cf. annexe 2). Il y a une forte représentation 
des femmes parmi les candidats, et sur l’ensemble de la période 1980-2012, celles-ci 
réussissent en moyenne moins bien que les hommes aux concours. Depuis le début des 
années 2000, la tendance s’est cependant inversée, les femmes réussissant mieux que les 
hommes à l’ensemble des concours de catégorie A (y compris enseignants). La part des 
femmes varie également selon le concours considéré (cf. annexe 3). Alors que le concours 
externe de greffier des cours et tribunaux a recruté en moyenne 85 % de femmes sur la 
période, il n'y en a eu que 23 % au concours externe de géomètre du cadastre et 17 % à 
celui de gardien de la paix. 
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II - L’enquête « Bilan des recrutements » 

L'enquête « Bilan des recrutements » est réalisée chaque année par le Département des 
études et des statistiques de la DGAFP auprès des ministères et des établissements publics 
scientifiques et techniques de la FPE. Elle recense, pour l'ensemble des concours de la 
FPE, le nombre de candidats inscrits, présents, admis, recrutés et le nombre de postes 
offerts. Pour les personnes recrutées uniquement, des informations supplémentaires sont 
collectées à partir de 1998, concernant le sexe et le niveau de diplôme. Ces données sont 
exhaustives entre 1995 et 2012. Parmi l’ensemble de ces concours, il est en outre possible 
de suivre, quasiment chaque année, 23 concours sur une période plus longue, entre 1980 et 
2012. Ces 23 concours représentent seulement 14 % du nombre des concours organisés, 
mais ce sont aussi les concours les plus importants en termes d’offre d’emplois puisqu'ils 
couvrent 51 % des postes offerts3 (cf. figure 8). 

Figure 8 : Taux de couverture moyen des 23 concours  pérennes  
sur la période 1995-2012 (en %) 

 Catégorie  hiérarchique
Part des 
concours

Part des 
postes 
offerts

Part des 
inscrits 

Part des 
présents

Part des 
admis

A 13 50 43 42 48
B 22 47 54 55 48
C 8 55 44 43 61
Tous 14 51 45 44 51  

Source : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES. 
Lecture : les 23 concours suivis sur longue période représentent 14 % des concours de la FPE mais 51 % des 
postes offerts. 
Champ : concours externes sur épreuves. 

 

En outre, la sélectivité retracée par ces 23 concours est proche de celle calculée de manière 
exhaustive (cf. figure 9). Elle est un peu plus basse en niveau mais les évolutions sont très 
similaires. S'intéresser aux 23 concours suivis depuis 1980 ne nuit donc pas à la généralité 
du propos. 

Figure 9 : La sélectivité des concours de la FPE 
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Source : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES. 
Lecture : en 1990, la sélectivité globale aux concours de la FPE est de 7,2 présents par admis contre 5,3 à partir 
des 23 concours suivis sur longue période. 

 

Les concours qui offrent le plus de places sont d’une part les concours de professeurs dans 
l’enseignement secondaire (cf. encadré 2) avec un peu plus de 9 000 postes offerts en 
moyenne par an pour les certifiés et près de 2 000 pour les agrégés, et d’autre part ceux de 

                                                      
3 Parmi les concours recrutant de nombreux effectifs, il manque toutefois celui de professeur des écoles, pour 

lequel les données antérieures à 1995 sont indisponibles. 
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gardiens de la paix avec près de 2 400 postes offerts par an en moyenne (cf. figure 10). Ces 
concours sont aussi ceux dont la sélectivité sur la période est en moyenne la plus faible et 
varie le plus au cours du temps. À l’opposé, les concours d'ingénieurs des travaux publics de 
l’État et de contrôleurs des impôts sont extrêmement sélectifs avec respectivement 43 et 33 
présents par admis en moyenne sur la période 1980-2012. Certains concours qui 
s’adressent aux étudiants des classes préparatoires aux grandes écoles, comme celui 
d’attaché de l’Insee ou d’ingénieur des TPE, affichent une sélectivité moyenne relativement 
élevée. Ces concours ont la particularité de recruter via des banques d’épreuves communes 
à plusieurs concours pour l’accès à des écoles d’ingénieur, qui le plus souvent ne sont pas 
des concours de la fonction publique. Pour optimiser leurs chances de débouché, les 
candidats pourraient choisir de passer en même temps les concours d’ingénieur et de 
fonctionnaire lorsque ce sont les mêmes.  

 

Encadré 2 : L'exemple du concours des professeurs ce rtifiés 

Le concours des professeurs certifiés est, avec le concours de professeur des écoles, le concours qui 
recrute le plus au sein de la FPE. Au cours des années 1960, le baby-boom vient grossir les effectifs 
du système scolaire. La demande d'enseignants, dans les années 1960, excède largement le nombre 
de candidats. Le gouvernement parvient à un équilibre à la fin des années 1960. Entre 1974 et 1980, 
très peu de recrutements ont lieu, ce qui réduit le vivier de candidats potentiels. La sélectivité connaît 
donc un pic en 1980 avec 14 candidats présents pour un admis. Durant les années 1980, le besoin de 
compenser les faibles recrutements des années précédentes, puis l'augmentation générale du niveau 
moyen d'études, expliquent le fort accroissement du nombre de postes. Le déficit de candidats se fait à 
nouveau sentir dans plusieurs disciplines qui ne parviennent pas à pourvoir tous les postes offerts. La 
sélectivité est très faible avec environ 3 présents pour un poste au début des années 1990. Au milieu 
des années 1990, le nombre de candidats augmente fortement et la sélectivité est plus forte avec 
environ 7 présents par admis. Enfin, dans les années 2000, le nombre de présents aux épreuves 
baisse de nouveau tout comme la sélectivité qui retrouve alors son niveau minimal de 3 présents par 
admis. 

Admis, présents et sélectivité au concours de profe sseur certifié  
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Source : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES. 
Lecture : en 1990, environ 8 000 candidats sont admis au concours de professeur certifié pour environ 26 000 
présents. La sélectivité est donc d'un peu plus de 3 présents par admis. 
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Figure 10 : Caractéristiques principales des 23 con cours suivis sur longue période 
Corps

Postes offerts Inscrits Présents Admis
Sélectivité 

(présents/admis)

ingénieur des travaux public de l'État 134 6 898 6 003 141 43 
personnel de catégorie A des douanes 62 3 608 1 823 64 29 
ingénieur des travaux de la météorologie 9 466 288 10 28 
secrétaire adjoint des affaires étrangères 10 709 296 11 26 
attaché de l'Insee 34 1 387 917 35 26 
commissaire de police 35 1 217 654 35 19 
personnel de catégorie A du Trésor 209 5 787 2 777 205 14 
inspection du travail 34 1 649 438 36 12 
élève des instituts régionaux d'administration 332 4 912 2 593 328 8 

professeur agrégé 1 953 23 695 14 184 1 759 8 
professeur certifié 9 031 56 386 41 177 7 720 5 

contrôleur des impôts 295 19 712 11 900 356 33 
inspecteur de police 118 6 066 4 230 196 22 
contrôleur du Trésor 330 16 070 8 520 415 21 
technicien d'agriculture 30 916 573 29 20 
géomètre du cadastre 27 1 013 527 28 19 
contrôleur de l'Insee 27 1 617 522 31 17 
secrétaire adm. des services extérieurs agricoles 31 919 474 31 15 
greffier des cours et tribunaux 92 3 041 1 549 111 14 
technicien des travaux publics de l'État 140 3 662 1 876 145 13 

agent administratif des finances publiques 729 35 607 22 125 1 035 21 
surveillant d'administration pénitentiaire 622 20 524 12 330 906 14 
gardien de la paix 2 377 46 850 29 598 3 349 9 

Moyennes sur 1980-2012

Catégorie A (hors enseignants)

Enseignants

Catégorie B

Catégorie C

 
Source : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES. 
Lecture : en moyenne entre 1980 et 2012, le concours de surveillant d'administration pénitentiaire offre 622 postes 
par an pour 20 524 inscrits et 12 330 présents. Il y a en moyenne plus d'admis que de postes offerts probablement 
grâce au recours à la liste complémentaire. La sélectivité de ce concours est de 14 candidats présents par admis. 
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III - Les déterminants de l'attractivité de la FPE 

III.1 En théorie, la probabilité de se présenter à un concours croît avec le 
nombre de postes offerts, le chômage et le salaire relatif proposé 

Plusieurs raisons peuvent conduire à se présenter à un concours de la FP. La motivation 
peut venir de la sécurité de la carrière professionnelle qu’octroie la FP avec un revenu 
salarial lisse au cours du temps. C’est notamment le cas pour les personnes qui présentent 
une forte aversion face au risque de chômage. Il s'agit d'une part, de se prémunir contre ce 
risque et d'autre part de toucher un salaire qui peut être plus stable et éventuellement plus 
élevé que dans le privé. La motivation peut aussi dépendre d’un intérêt particulier pour le 
service public qui peut être lié aux opinions ou à l’engagement politique des personnes 
(Goddeeris, 1988). Elle peut être liée au contenu des métiers, au type de carrières, etc. 
D’autres études, plus sociologiques, ont également montré que les enfants de fonctionnaires 
deviennent plus souvent fonctionnaires (Audier, 2000) soulignant par là même la place des 
déterminants individuels dans le choix de se présenter à un concours de la FP. Enfin, se 
porter candidat à un concours c'est aussi avoir estimé que sa probabilité de réussir est 
suffisamment forte. Cette évaluation de ses chances de réussite joue un rôle majeur dans le 
choix de se présenter au concours. 

Nous nous appuyons sur une modélisation simplifiée prenant en compte les principaux 
déterminants de l’attractivité de la FP. Dans ce cadre, l’espérance d’utilité U0 associée au fait 
de se présenter à un concours de fonctionnaire est modélisée comme suit : 

 
C q W 

N 
N 

p W 
N 
N 

p U 
g 
a 

g 
a − − × × × − + × × = ) 1 ( ) 1 ( 1 0 0 0 0 

 

La probabilité de réussite au concours dépend d'une caractéristique individuelle de 
compétence p0, du nombre d'admis Na et de la taille du vivier de concurrents Ng. En cas de 
réussite au concours, le candidat perçoit un salaire W0. S'il échoue, il se porte candidat à un 
emploi dans le privé pour un salaire W1 mais risque également d'être au chômage avec une 
probabilité q . Si, au contraire, la personne ne se présente pas à un concours, elle espère 
retirer l’utilité U1 d'un emploi dans le privé qui dépend du salaire du privé et de la probabilité 
d’être en emploi (1-q) : 
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Enfin, le candidat à un concours supporte un coût de préparation C du concours. Le choix de 
se présenter à un concours résulte d’un arbitrage entre les deux utilités espérées. Une 
personne se présentera à un concours si son espérance d'utilité U0 est supérieure à celle de 
U1 ou encore : 
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Le fait de se porter candidat à un concours est corrélé positivement au chômage, au 
différentiel de salaire entre le public et le privé, au nombre de postes offerts et négativement 
au vivier de concurrents. Le nombre de candidats est la somme des candidatures 
individuelles résultant du vivier. Son espérance est ainsi donnée par : 
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L’effet du vivier sur le nombre de candidats est ambigu. Le premier, individuel, est négatif : 
quand le vivier de concurrents augmente, la probabilité de réussite au concours diminue. Le 
second, au niveau agrégé, est positif : lorsque le vivier de concurrents potentiels augmente, 
il y a mécaniquement plus de candidats potentiels au concours.  

 

III.2 Construction des déterminants « contrefactuel s » de l’attractivité de la 
FPE cohérents avec les caractéristiques individuell es des candidats 

S’intéresser à l’attractivité de la FPE, c’est comprendre ce qui motive le vivier de candidats à 
présenter les concours de la FPE. Dans la suite, on étudie, en plus de l’effet du nombre de 
postes offerts, l’effet du chômage, du différentiel de salaire entre le public et le privé et de la 
taille du vivier de concurrents potentiels comme déterminants de l’attractivité de la FPE. 

Pour construire ces indicateurs, il peut paraître souhaitable de raisonner au niveau 
individuel. Cela nécessiterait de connaître par exemple le salaire auquel chaque personne 
peut prétendre dans le public et dans le privé. Nous ne disposons pas de ces informations 
au niveau individuel. Donc, notre stratégie d’estimation s’attache à évaluer l’effet de chaque 
déterminant, non pas au niveau individuel, mais au niveau agrégé, sur la sélectivité d’un 
concours voire d’une catégorie de concours. Ainsi, il nous est suffisant de calculer ces 
indicateurs au niveau du concours ou de la catégorie de concours, ce que nous faisons par 
la suite. Une difficulté porte sur la population sur laquelle on calcule ces indicateurs. Dans 
l’idéal, ceux-ci reflètent la situation du vivier de concurrents potentiels aux concours de la 
FPE. On voudrait connaître, par exemple, le niveau de chômage auquel feraient face les 
candidats aux concours de la FPE s’ils briguaient un emploi dans le secteur privé. Cet 
indicateur dépend en toute généralité des caractéristiques de l’individu considéré. 
Cependant, on ne dispose pas d’information sur les candidats mais seulement sur les 
recrutés. Les déterminants de l’attractivité de la FPE sont donc calculés sur la population 
des recrutés, ce qui reste une hypothèse de travail assez forte, surtout si les différences de 
caractéristiques entre candidats et recrutés évoluent dans le temps. 

Pour construire ces déterminants, Fougère et Pouget (2003) ont établi une correspondance, 
d’une part entre catégories de la FPE et diplômes, et d’autre part entre catégories de la FPE 
et catégories socioprofessionnelles. La première correspondance permet le calcul du 
chômage par catégorie de concours. La seconde permet de rattacher les corps des 
concours à des catégories socioprofessionnelles du privé. Les auteurs calculent ainsi 
l’équivalent du salaire des agents du public qu’ils percevraient dans le privé. 

Dans notre étude, la méthode utilisée diffère quelque peu de celle retenue par Fougère et 
Pouget (2003). Ces auteurs calculent les déterminants de l'attractivité de la FPE sur la 
tranche d'âge des 20-29 ans pour capter le moment où se prend la décision de passer un 
concours de la FPE, ce qui suppose que la part des moins de 30 ans est restée stable parmi 
les recrutés. Par ailleurs, Fougère et Pouget déclinent les variables de chômage par niveau 
de diplôme, ce qui repose sur l’hypothèse que la structure par diplômes des recrutés dans la 
FPE est restée inchangée sur la période. Les plus diplômés ne se limitent pas, par exemple, 
à passer les concours de catégorie A (cf. supra). Enfin, ils construisent un contrefactuel du 
salaire du public dans le privé fondé sur une correspondance avec la PCS4. 

La méthode développée par la suite s’attache à construire des déterminants économiques 
qui rendent compte de la déformation structurelle des candidats (cf. supra) aux concours de 
la FPE. Elle consiste à utiliser plus finement les caractéristiques des recrutés pour estimer 
les variables « contrefactuelles ». Sont ainsi pris en compte : l’ancienneté sur le marché du 
travail, la catégorie de la FPE, l’âge et le niveau de diplôme. Un taux de chômage 
correspondant à chaque catégorie de concours (A hors enseignants, enseignants, B, C) est 

                                                      
4 Même si une certaine correspondance existe entre les catégories socioprofessionnelles agrégées (cadres, 

professions intermédiaires, employés et ouvriers) et les catégories hiérarchiques de la fonction publique (A, B et 
C), elle n’est toutefois pas systématique. Les professeurs des écoles appartiennent à la catégorie A mais sont 
classés au sens de la PCS au sein des professions intermédiaires. 



 19 

ainsi calculé chaque année en pondérant les taux de chômage des jeunes calculés par 
diplôme par la part que ces diplômes représentent au sein des nouveaux recrutés (cf. figure 
11-a). Ce sont les taux de chômage contrefactuels auxquels feraient face les candidats aux 
concours de la FPE s'ils se portaient sur le marché du travail. Des séries d’effectifs de 
sortants du système scolaire « composites » (cf. figure 11-b) et de salaires « composites » 
(cf. figures 11-c et d) sont construites de la même manière (cf. encadré 3). Le différentiel de 
salaire entre le public et le privé s’en déduit (cf. figure 11-e). 

Encadré 3 : Construction des déterminants « composit es » 

Le chômage 

Le taux de chômage des jeunes actifs (ayant de 1 à 4 ans de présence sur le marché du travail, 
correspondant ici par convention aux individus sortis depuis 1 à 4 ans du système éducatif) par 
diplôme (bac+3 et plus, bac à bac+2, moins que bac) est calculé à l’aide de l’enquête Emploi. La 
répartition des recrutés par diplôme est connue à partir des données des fichiers de paie des agents 
de l’État appariés avec l’échantillon démographique permanent (EDP). Les taux de chômage par 
catégorie (A hors enseignants, enseignants, B et C) sont calculés comme la somme des taux de 
chômage par diplôme pondérée par la part de chaque diplôme parmi les recrutés. Par exemple, le taux 
de chômage composite en 1990 pour les individus récemment recrutés en catégorie B est la somme 
pondérée des taux de chômage des individus ayant de 1 à 4 ans d’ancienneté sur le marché du travail 
et diplômés de bac+3 et plus (poids de 0,44), de bac à bac+2 (poids de 0,55) et des sans diplôme ou 
ayant un diplôme inférieur au bac (poids de 0,01). 

Les effectifs de sortants du système scolaire 

La taille de la cohorte des sortants du système scolaire par diplôme est également issue de l’enquête 
Emploi. De même, une taille composite par catégorie de la FPE est construite. 

Le différentiel de salaires entre le public et le p rivé 

L'appariement du fichier de paie des agents de l'État et de l’EDP permet de calculer directement le 
salaire des jeunes recrutés de la FPE par catégorie. Cependant, les effectifs sont trop faibles (la base 
appariée ne comporte que les personnes nées au cours des 4 premiers jours du mois d’octobre) et les 
séries de salaires calculées sont peu robustes. L’appariement n’est donc utilisé que pour calculer, pour 
chaque catégorie de la FPE, la composition par tranche d’âge des recrutés du public ayant entre 1 et 4 
d’ancienneté sur le marché du travail, ces derniers correspondant par convention aux agents sortis 
depuis 1 à 4 ans du système éducatif ; l’appariement avec l’EDP permet de mesurer cette ancienneté. 
Le salaire des jeunes agents de la FPE est ainsi mesuré à partir du fichier de paie exhaustif des 
agents de l'État et calculé par catégorie (A hors enseignants, enseignants, B et C) et par tranche 
d’âge. Pour chaque catégorie de la FPE, le salaire médian des jeunes recrutés est enfin calculé 
comme le somme des salaires médians de la catégorie considérée par tranche d’âge, pondérée par la 
part de chaque tranche d’âge au sein des jeunes recrutés de cette catégorie. Par exemple, le salaire 
médian des jeunes actifs de catégorie B de la FPE en 1990 correspond à la somme pondérée du 
salaire médian des catégories B de 20-24 ans (poids de 0,23), des catégories B de 25-29 ans (0,70) et 
des catégories B de 30-34 ans (0,07). 

Dans le privé, le salaire médian des jeunes actifs (de 1 à 4 ans de présence sur le marché du travail) 
par diplôme est tout d’abord calculé à partir des déclarations annuelles de données sociales appariées 
avec l'échantillon démographique permanent (cette dernière base renseigne le diplôme des salariés). 
Le salaire privé « contrefactuel », que pourrait percevoir l’agent du public s’il se portait sur le marché 
du travail, est calculé à partir des salaires des jeunes par diplômes du privé auxquels est affecté la 
même structure des recrutés du public. 

Les salaires considérés ici sont ceux d’un temps complet mensualisé. Le différentiel de salaire entre le 
public et le privé est le ratio des séries de salaires dont la construction vient d’être détaillée. 

 a) Chômage par niveau diplôme b) Effectif de sortant s du système scolaire 
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c) Salaire médian du privé par niveau de diplôme 
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Sources : enquêtes Emploi, DADS et EDP. 
Lecture : en 1990, les personnes titulaires d’un diplôme inférieur au baccalauréat rencontrent un chômage de 19 %. 
Ils sont au nombre de 350 000 à sortir du système scolaire et le salaire médian mensuel du privé est de 1 060 euros 
de 2009. 

 

Figure 11 : Les déterminants de l'attractivité de l a FPE 
a) Chômage composite pour les candidats aux 

concours des différentes catégories 
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b) Vivier de concurrents par catégorie 
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c) Salaires médians du public par catégorie      
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d) Salaire médian qu'aurait un agent de l'État s'il  se 
portait sur le marché du travail du privé 
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e) Ratio des salaires médians public / privé par ca tégorie 
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Sources : enquêtes Emploi pour le chômage et la taille de cohorte, DADS pour les salaires du privé et Fichier de 
paie des agents de l'État pour les salaires du public appariées avec l'EDP. 
Lecture : en 1990, le taux de chômage que connaîtraient les agents de catégorie B sortis des études depuis 1 à 4 
ans s'ils se portaient sur le marché du travail du privé vaudrait 9,5 %. 
Champ : individus présents depuis 1 à 4 ans sur le marché du travail. 
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IV - Le chômage : principal déterminant du nombre d e présents aux 
concours 

IV.1 Un nombre de présents aux concours très corrél é au chômage… 

Le nombre de candidats présents aux concours est corrélé positivement au chômage. Ce 
phénomène illustre les interactions qui existent entre marché de l’emploi privé et public, ce 
dernier apparaissant comme un débouché possible pour les jeunes face aux tensions qui 
existent dans le secteur privé. Ce lien est particulièrement fort pour chaque catégorie avec 
une corrélation maximale qui atteint 0,42 pour les catégories A hors enseignants, 0,44 pour 
les enseignants et respectivement 0,63 et 0,49 pour les concours de catégorie B et C (cf. 
figure 12). Alors que le lien est quasi-contemporain pour l’ensemble des catégories, il 
apparaît fort mais retardé d’un à deux ans pour le concours d’enseignant, peut-être en lien 
avec la durée de préparation au concours. 

Figure 12 : Coefficient de corrélation entre le nom bre de présents et les déterminants de 
l’attractivité de la FPE (contemporains et retardés d ’une à deux années par catégorie de 

concours) sur la période 1980-2012 

 
Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES, DADS, FPE, EDP, enquêtes Emploi. 
Lecture : la corrélation entre le nombre de présents aux concours enseignants et le nombre de postes offerts deux 
années auparavant vaut 0,86. 
Note : * : significativité à 10 % ; ** : significativité à 5 % ; *** : significativité à 1 %. 

 

Le lien très fort entre nombre de présents et chômage est bien illustré pendant l’épisode 
récessif de 1993 (cf. figures 13). L'augmentation durable du chômage pendant cette période 
a, semble-t-il, conduit davantage de personnes à se porter candidates aux concours de la 
FPE. Pour les concours enseignants organisés durant les années 1990, ainsi que pour les 
concours de catégorie C ayant eu lieu jusqu’au début des années 1990, le nombre de 
candidats présents serait corrélé plutôt avec le niveau de chômage qui prévalait l’année 
précédente. Pour les autres concours, il est possible que ce soit le chômage contemporain 
qui soit lié à la décision de se porter candidat aux concours de la FPE. Ces différences 
pourraient être liées au fait que les concours sont organisés à des moments différents de 
l’année (en termes de date d’inscription ou de date des épreuves), ainsi qu’aux spécificités 
en termes de durées de préparation aux concours. 

 

IV.2 … mais faiblement au ratio entre salaires médi ans du public et du privé  

Le nombre de candidats présents aux concours est corrélé avec le ratio entre les salaires du 
public et du privé, mais de façon plus modérée qu’avec le chômage. Cette corrélation est 
positive pour les concours de catégorie A hors enseignants (le coefficient de corrélation vaut 
0,33) et pour les concours de catégorie B (0,45), tandis qu’elle est non significative pour les 
concours de catégorie C. Il semble donc qu’il puisse y avoir un lien entre le niveau de 
candidature à certains concours de la FPE et le niveau relatif de salaire du public (cf. figure 
14). En revanche, cette corrélation est de signe négatif pour les concours enseignants, ce 
qui appelle à une certaine prudence : cette corrélation peut aussi refléter en partie celle mise 
en évidence précédemment entre niveau de candidature et chômage. En effet, en période 
de chômage élevé, le pouvoir de négociation salariale dans le privé est plus limité, ce qui 
pourrait accroître le ratio de salaire entre le public et le privé. Le chômage et le différentiel de 
salaire entre le public et le privé sont des variables corrélées dans le temps ; une étude 
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robuste de ces déterminants nécessite d’avoir recours à une approche économétrique 
permettant une analyse à plusieurs facteurs. 

 

Figures 13 : présents aux concours des différentes catégories et taux de chômage 
correspondants 

a) Catégorie A (hors enseignants) 
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b) Enseignants 
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c) Catégorie B 
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d) Catégorie C 
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Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES et enquêtes Emploi. 
Lecture : en 1990, il y a 7 104 présents aux concours de catégorie A hors enseignants. À ce même moment, le 
chômage que rencontreraient les agents de catégorie A hors enseignants s’ils se portaient sur le marché du travail 
vaudrait 8 %.  
Note : moyenne mobile d'ordre 3 sur les deux séries. 

 

IV.3 Pour les concours d’enseignants, l’effectif de  présents est 
particulièrement corrélé avec le nombre de postes o fferts 

Le nombre de candidats présents est également corrélé aux postes offerts, mais uniquement 
pour les concours d’enseignants (coefficient de corrélation : ρ compris entre 0,72 et 0,86 
suivant le décalage permis). La corrélation entre les effectifs de présents aux concours de 
l’enseignement et le nombre de postes offerts est élevée, surtout en fin de période (ρ 
atteignant la valeur de 0,91 sur la période 1997-2012). La corrélation est également plus 
élevée lorsque l'on considère la série de postes offerts deux ans auparavant, probablement 
en raison du temps de préparation au concours. Enfin, l'effectif de présents aux concours de 
catégorie A hors enseignants, B et C semble peu corrélé avec le nombre de postes offerts 
(cf. figure 15). 
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Figures 14 : Nombre de présents aux concours des di fférentes catégories et ratios de salaires 
médians 

a) Catégorie A (hors enseignants) 
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b) Enseignants 
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c) Catégorie B 

10 000 

20 000 

30 000 

40 000 

50 000 

60 000 

1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010
1,1

1,2

1,3

Présents Salaire du public / salaire du privé

Effectif de présents Ratio de salaires médians

 

d) Catégorie C 
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Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES, DADS, FPE et EDP 
Lecture : en 1990, il y a 7 104 présents aux concours de catégorie A hors enseignants et le salaire médian du public 
pour les catégories A hors enseignants vaut 1,2 fois le salaire que ces mêmes agents toucheraient s’ils étaient 
salariés du privé. 
Note : moyenne mobile d'ordre 3 sur les deux séries. 

 

Figures 15 : Nombre de présents et postes offerts a ux concours des différentes catégories 

a) Catégorie A (hors enseignants) 
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b) Enseignants 
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c) Catégorie B 
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d) Catégorie C 
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Source : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES. 
Lecture : en 1990, il y a 7 104 présents aux concours de catégorie A hors enseignants pour 834 postes offerts. 
Note : moyenne mobile d'ordre 3 sur les deux séries. 
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V - Chômage et différentiel de salaire public/privé  jouent différemment 
selon les concours 

V.1 Le chômage, un déterminant important surtout po ur les concours de 
catégorie B et C 

Une approche économétrique permet de mesurer plus précisément l’effet de chaque 
déterminant sur le nombre de présents aux concours. Dans un premier temps, on suppose 
qu’il y a une certaine homogénéité de l’influence de ces déterminants au sein de chaque 
catégorie de concours et on s’intéresse alors aux résultats des régressions par catégorie de 
concours (A hors enseignants / enseignants / B / C). Le modèle estimé est le suivant5 : 
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où itPR  représente le nombre de présents au concours i de l’année t 

 PO le nombre de postes offerts 

 Cho le taux de chômage courant (ou retardé si k>0) 

 Ratio_Sal le ratio du salaire médian du public relativement à celui du privé (retardé 
si k>0) 

 Taille_coh la taille de la cohorte de sortants du système scolaire, courant et retardé 

Les estimations ont été réalisées catégorie par catégorie sur la période 1980-2011. Les 
valeurs des variables de chômage, salaire et taille de cohorte sont celles, pertinentes pour 
l’analyse, auxquelles le candidat ferait face s’il postulait à un emploi dans le privé. Ces 
valeurs « contrefactuelles » dépendent donc de la catégorie de concours considéré (cf. 
infra). Pour faciliter la comparaison des coefficients, la variable de chômage a été réduite. 

Le modèle le plus complet comporte les valeurs contemporaines et retardées d’une et deux 
années de chaque variable explicative. Il comporte également le premier retard du nombre 
de présents pour tenir compte de l’éventuelle dynamique d’ajustement des présents à un 
concours. Par souci de parcimonie, seules les variables significatives sont retenues dans le 
modèle final. L’ajustement des modèles aux données réelles est de bonne qualité, hormis 
pour les concours de catégorie C (cf. Figure 16). 

La significativité de la composante autorégressive témoigne d’une certaine inertie du nombre 
de candidats présents au concours (cf. Figure 17). L’effet des variables d’intérêt du modèle 
peut être analysé à court et à long terme6. Cet effet synthétise le cumul au cours du temps 
des effets d’un choc sur le nombre de candidats présents, correspondant à une 
augmentation du nombre de postes offerts, du salaire relatif dans le privé, du taux de 
chômage et de la taille de la cohorte de sortants du système éducatif. Pour certaines 
variables d’intérêt, comme par exemple le salaire, c’est la différence première qui apparaît 
significative. Dans ce cas, l’effet de long terme est nul et la variable n’a qu’un effet de court 
terme. 

Selon la catégorie du concours et le choc étudié, la variable contemporaine ou retardée peut 
être pertinente. D’une part, si la décision de passer un concours de la FPE peut être motivée 

                                                      
5 Il s’agit de régressions sur données empilées plutôt que de régressions sur données agrégées car certaines des 

variables explicatives sont disponibles au niveau de chaque concours. Les agréger reviendrait à perdre de 
l’information et risquer d’engendrer des effets de composition. 

6 L’effet de plus long terme est calculé comme l’effet de court terme divisé par un moins la composante 
autorégressive. 
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par le contexte économique présent, un délai d’inscription ou de préparation des épreuves 
pourrait être nécessaire. D’autre part, une personne qui a privilégié une recherche d’emploi 
dans le secteur privé pourrait s’orienter vers le public faute d’en avoir trouvé un. 

Figures 16 : Effectif du nombre de candidats présent s observé et simulé par les modèles 
a) Catégorie A (hors enseignants) 

 

b) Enseignants 

 
c) Catégorie B 

 

d) Catégorie C 

 

Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES, enquêtes Emploi, DADS, FPE, EDP. 

 

On examine l’impact de ces déterminants sur le nombre de candidats présents aux concours 
et on déduit l’effet sur la sélectivité en considérant désormais le ratio du nombre de 
candidats présents sur le nombre de postes offerts.7 

La quasi-totalité des variables ont un impact positif et significatif à court terme sur le nombre 
de présents aux épreuves des concours. Il est à noter que l’effet de la taille de la cohorte est 
également positif ou nul. L’effet mécanique qui, à plus de sortants du système scolaire, 
associe plus de candidats présents aux concours, l’emporte donc sur l’effet dissuasif d’un 
nombre de concurrents plus important sur la décision de se porter candidat à un concours.  

Parce que la dispersion est différente d’une catégorie de concours à l’autre, la variable de 
chômage a été réduite afin de pouvoir comparer les effets de cette variable explicative entre 
les différentes catégories de concours. Quatre enseignements principaux peuvent être tirés 
des résultats présentés : 

� Suite à une hausse des postes offerts, le nombre de candidats présents augmente 
aussi, mais progressivement de sorte que la sélectivité des concours diminue dans un 
premier temps mais reste globalement inchangée à terme, hormis pour les concours de 
catégorie C où elle reste plus faible. 

� Le salaire relatif dans le public influence la décision de se porter candidat à un concours 
mais uniquement en variation. L’effet est le même quelle que soit la catégorie (0,07) 
hormis pour la catégorie C où ce facteur ne semble pas avoir d’influence. 

                                                      
7 Cette définition de la sélectivité est très proche de celle utilisée précédemment comme le rapport entre le nombre 

de candidats présents et le nombre d’admis, le nombre de postes offerts étant très proche du nombre d’admis. 
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� Par contre, l’effet du chômage est plus fort pour les catégories B et C. Il vaut 0,16 et 
0,14 pour les concours de catégories B et C, contre 0,07 pour les concours de 
catégories A (enseignants compris). La sécurité de l’emploi apparait donc comme un 
déterminant de l’attractivité de la FPE d’autant plus fort que la situation sur le marché du 
travail est potentiellement fragile. 

� Enfin, l’effet de la taille de la cohorte de sortants du système scolaire sur l’effectif de 
présents aux concours est plus fort pour les concours de catégorie C (1,02) et, dans une 
moindre mesure, B (0,30). L’effet serait au plus seulement transitoire pour les concours 
de catégorie A. 

Figure 17 : Effets des déterminants de l’attractivit é de la FPE 

Catégorie A 
(hors 
enseignants) Enseignants Catégorie B Catégorie C

Coefficients
Constante 0,28*** 0,64** -2,78* -11,14
Log nombre de candidats présents (t-1) 0,91*** 0,81*** 0,71*** 0,55***
Log nombre de postes offerts (t) 0,43*** 0,15*** 0,31*** 0,44***
Log nombre de postes offerts (t-1) -0,35*** -0,20***
Log salaire PU/PR (t) - log salaire PU/PR (t-1) 0,07*** 0,07* 0,07**
Taux de chômage (t) 0,07*** 0,16*** 0,14***
Taux de chômage (t-1) 0,07***
Taux de chômage (t-2) -0,07***
Log nombre de sortants du système scolaire (t) 0,36** 0,30** 0,56*
Log nombre de sortants du système scolaire (t-1) 0,56*
Log nombre de sortants du système scolaire (t-2) -0,36**
Effets à plus long terme
Nombre de postes offerts 0,90*** 0,77*** 1,07*** 0,53***
Nombre de sortants du système scolaire 0,00 0,00 1,01** 2,49*
Taux de chômage 0,00 0,35*** 0,55*** 0,32***
R2 0,95 0,96 0,93 0,66  
Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES, enquêtes Emploi, DADS, FPE, EDP. 
Lecture : l’effet de court-terme du chômage sur le nombre de présents aux épreuves des concours est plus 
important pour les catégories B (coefficient de 0,16, soit +0,16 % du nombre de candidats présents face à une 
hausse de 1 point du taux de chômage) que pour les concours d’enseignants (0,07). 
Note : * : significativité à 10 % ; ** : significativité à 5 % ; *** : significativité à 1 %. 

 

V.2 Une illustration à l’aide de chocs stylisés sur  les déterminants 

Une façon d’illustrer ces résultats de manière concrète consiste à simuler des chocs sur 
chaque déterminant et décrire l’ajustement des variables d’intérêt à ce choc. L’impact de ces 
chocs a été analysé à court terme et à l’aune de la variation du nombre de candidats 
présents aux épreuves des concours et de la variation du taux de sélectivité (cf. figure 18). 
Afin que ces chocs restent commensurables entre eux, leur ampleur correspond à chaque 
fois à un écart-type de la variable considérée sur la période 1980-2011. 

Le premier choc considéré est une hausse du nombre de postes offerts8 pour chaque 
catégorie de concours. Ce choc accroîtrait à court terme le nombre de candidats de l’ordre 
de 7 à 8 % aux concours de catégorie A et B et de 17 % à ceux de catégorie C et conduirait 
à une baisse conséquente de la sélectivité pour toutes les catégories. Par exemple, elle 
passerait de 18,2 à 16,5 (-1,7 point) pour les concours de catégorie A, de 28,0 à 24,0 (-4 
points) pour les concours de catégorie B et de 17,1 à 14,4 (-2,7 points) pour les concours de 
catégorie C. La figure précédente renseigne cependant sur le caractère transitoire de cette 

                                                      
8 Un choc d’un écart-type correspond à respectivement 19 %, 43 %, 26 % et 39 % de postes offerts en plus aux 

concours respectivement de catégorie A (hors enseignants), d’enseignants, de catégorie B et de catégorie C. 
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baisse de la sélectivité, l’effet à plus long terme étant presque neutre pour toutes les 
catégories hormis la C. 

Le deuxième choc correspond à une hausse du ratio de salaires public/privé à la faveur du 
public. Cela correspond à une hausse mensuelle de salaire net médian du public de 4 à 6 % 
pour les catégories A (hors enseignants), B et C et de 11 % pour les enseignants, le salaire 
du privé étant supposé inchangé. Cette hausse de salaire augmenterait la sélectivité des 
concours dans un ordre de grandeur légèrement inférieur à la variation liée au nombre de 
postes offerts, de catégorie A hors enseignants (de 18,2 à 19,5) et B (de 28,0 à 29,9) et, 
dans une moindre mesure celle des concours enseignants (de 5,1 à 5,4). Elle n’aurait pas 
d’effet sur la sélectivité des concours de catégorie C. 

Le troisième choc étudié correspond à un accroissement d’un écart-type du nombre de 
personnes au chômage9. Ce choc a un fort effet sur l’effectif de présents aux épreuves des 
concours. Il conduirait respectivement 2 120 (catégorie A hors enseignants), 3 700 
(enseignants), 6 310 (catégorie B) et 10 350 (catégorie C) personnes supplémentaires à se 
porter candidats aux épreuves des concours10. L’effet sur la sélectivité serait différencié : 
+0,3 point pour les concours d’enseignants et +2,4 points pour les autres concours de 
catégorie A, +5,7 points pour les concours de catégorie B et +2,7 points pour les concours 
de catégorie C. Cet impact très fort résulterait de la combinaison de deux effets. Le premier, 
direct, serait lié au supplément de candidats potentiels. Le second, indirect, proviendrait du 
degré de tension prévalant sur le marché du travail.  

Enfin le quatrième et dernier choc mesuré correspond à l’augmentation  du nombre de 
sortants du système scolaire11. L’effet sur les concours de catégorie A (hors enseignants) 
est aussi visible, mais seulement transitoire. L’attractivité des concours d’enseignants est 
insensible à ce facteur. Cette hausse du nombre de sortants du système scolaire 
s’accompagnerait d’une augmentation de respectivement 1 530 et 3 200 candidats 
supplémentaires aux épreuves des concours de catégorie B et C. À nombre de postes 
offerts donné, la sélectivité de ces concours augmenterait de 1,4 point pour les concours de 
catégorie B et de 0,8 point pour ceux de catégorie C.  

                                                      
9 Un choc d’un écart-type correspond à respectivement 44 %, 22 %, 31 % et 33 % de chômeurs supplémentaires 

parmi le vivier de personnes susceptibles de passer les concours respectivement de catégorie A (hors 
enseignants), d’enseignants, de catégorie B et de catégorie C. 

10 Cette estimation n’est pas corrigée du fait que les candidats supplémentaires puissent passer simultanément des 
concours de différentes catégories. 

11 Un choc d’un écart-type correspond à respectivement 37 %, 19 %, 17 % et 9 % de sortants supplémentaires du 
système scolaire susceptibles de passer les concours respectivement de catégorie A (hors enseignants), 
d’enseignant, de catégorie B et de catégorie C. 
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Figure 18 : Effet à court terme d’un choc de chaque déterminant de l’attractivité de la FPE sur 
l’effectif de candidats présents aux épreuves des c oncours 

Catégorie A 
(hors 

enseignants)
Enseignants Catégorie B Catégorie C

Situation initiale
Postes offerts aux concours 860 11 131 1 096 3 799
Candidats présents 15 624 56 386 30 642 64 870
Sélectivité 18,2 5,1 28,0 17,1

Hausse d'un écart-type du nombre de postes offerts 
Choc exprimé en pourcentage de postes offerts supplémentaires 19% 43% 26% 39%
Choc exprimé en nombre de postes offerts supplémentaires 160 4 840 290 1 480
Candidats présents supplémentaires 1 250 3 730 2 510 11 090
Nouvelle sélectivité 16,5 3,8 24,0 14,4

Hausse d'un écart-type du salaire de début de carrière du public 
Choc exprimé en supplément mensuel de salaire net médian public (en %) 6% 11% 5% 4%
Choc exprimé en supplément mensuel de salaire net médian public (en euros) 140 210 80 65
Candidats présents supplémentaires 1 150 3 610 2 140 0
Nouvelle sélectivité 19,5 5,4 29,9 17,1

Hausse d'un écart-type du nombre de chômeurs
Choc exprimé en pourcentage de chômeurs supplémentaires 44% 22% 31% 33%
Choc exprimé en nombre de chômeurs supplémentaires 21 670 13 440 25 530 51 330
Candidats présents supplémentaires 2 120 3 700 6 310 10 350
Nouvelle sélectivité 20,6 5,4 33,7 19,8

Hausse d'un écart-type du nombre de sortants du système scolaire
 Choc exprimé en pourcentage de sortants supplémentaires du système scolaire 37% 19% 17% 9%

 Choc exprimé en nombre de sortants supplémentaires du système scolaire 46 850 27 260 31 090 22 060
Candidats présents supplémentaires 2 100 0 1 530 3 200
Nouvelle sélectivité 20,6 5,1 29,4 17,9 
Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES, enquêtes Emploi, DADS, FPE, EDP. 
 Lecture : suite à une augmentation d'un écart-type du nombre de postes offerts aux concours d'enseignants sur la 
période 1980-2011, 3 730 candidats supplémentaires se présenteraient aux épreuves. La sélectivité à ce concours 
passerait de 5,1 candidats présents pour un poste offert à 3,8. Ce choc correspondrait à 4 840 postes 
supplémentaires, soit +43 % par rapport au nombre de postes offerts en moyenne chaque année sur la période. 
Pour calculer l’effet d’un choc de postes offerts sur la sélectivité, l’hypothèse est faite que le nombre de postes 
offerts supplémentaires se traduit intégralement en nombre d’admis supplémentaires. 

 

V.3 Hétérogénéité des effets et robustesse des résu ltats 

Des déterminants du nombre de présents très proches  pour les hommes et les 
femmes 

Les déterminants jouent de manière identique pour les hommes et pour les femmes. Les 
mêmes modèles que précédemment ont été estimés séparément pour les hommes et les 
femmes. Les variables de chômage et de ratio de salaire ont été recalculées par sexe. Les 
effets du nombre de postes offerts, du ratio de salaire et du chômage sont très proches pour 
les hommes et les femmes (cf. annexe 4). Néanmoins, pour les concours de catégorie A 
hors enseignants, la taille de la cohorte de sortants du système scolaire a un effet 
temporaire significatif uniquement chez les femmes. 

 

Un effet du chômage sur l’attractivité de la FPE gl obalement indépendant de son 
niveau 

La question est ensuite abordée de savoir si le chômage pourrait être un élément de 
l’attractivité de la FPE plus fort lorsqu’il dépasse un certain niveau. L’effet du chômage ne 
serait pas linéaire mais connaîtrait une amplification au-delà d’un certain seuil. La variable 
de chômage est ainsi croisée avec une indicatrice qui vaut 1 si le niveau du chômage est 
supérieur à un seuil et 0 sinon. Plusieurs seuils sont testés. Il s’agit des percentiles p25 p40 
p50 p60 et p75 de la variable de chômage considérée pour chaque catégorie de concours. À 
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chaque fois, le modèle qui présente la meilleure adéquation est retenu (soit le plus fort R2). Il 
y aurait un léger effet de seuil uniquement sur la candidature aux concours des catégories A 
hors enseignants et BB (cf. annexe 5) mais avec un signe contre-intuitif pour ces derniers . 

Des effets distincts par sous-périodes ? 

Les estimations ont également été menées en distinguant 2 sous-périodes : de 1980 à 1996 
et de 1997 à 2011 (cf. annexe 6). La stabilité de la relation est assurée pour toutes les 
catégories de concours. Les coefficients estimés sur les deux sous-périodes sont très 
proches. Cependant, de manière générale, le faible nombre d’années rend les résultats 
d’ensemble fragiles, tout comme les tests associés. 

Des résultats robustes 

De manière à pouvoir présenter des contributions à la variation du nombre de présents par 
concours, les régressions présentées précédemment n’ont pas été pondérées par les poids 
respectifs des concours. Cela revient à surreprésenter les concours de faible taille, offrant 
peu de postes. Un premier test de robustesse consiste à pondérer les régressions par le 
nombre moyen de postes offerts à chaque concours. Les petits concours auront ainsi un 
poids plus petit (cf. figure 19). Les résultats sont globalement inchangés.  

Figure 19 : Régressions pondérées par le nombre moy en de postes offerts à chaque concours 

Catégorie A 
(hors 

enseignants) Enseignants Catégorie B Catégorie C
Coefficients
Constante 0,32** 0,31 -3,48** -3,27
Log nombre de candidats présents (t-1) 0,93*** 0,82*** 0,73*** 0,54***
Log nombre de postes offerts (t) 0,25*** 0,18*** 0,31*** 0,37***
Log nombre de postes offerts (t-1) -0,22*** -0,15***
Log salaire PU/PR (t) - log salaire PU/PR (t-1) 0,06*** 0,07* 0,06***
Taux de chômage (t) 0,07*** 0,13*** 0,13***
Taux de chômage (t-1) 0,08***
Taux de chômage (t-2) -0,07***
Log nombre de sortants du système scolaire (t) 0,42*** 0,34*** 0,25
Log nombre de sortants du système scolaire (t-1) 0,25
Log nombre de sortants du système scolaire (t-2) -0,42***
Effets à plus long terme
Nombre de postes offerts 0,49*** 0,97*** 1,16*** 0,49***
Nombre de sortants du système scolaire 0,00 0,00 1,28*** 1,10
Taux de chômage 0,00 0,44*** 0,51*** 0,28***
R2 0,92 0,95 0,93 0,66  
Sources : enquête concours, DGAFP, enquêtes Emploi, DADS, FPE, EDP. 
Lecture : l’effet du chômage sur le nombre de présents aux épreuves des concours de catégorie B (0,13) est plus 
important que celui du chômage sur le nombre de présents aux concours enseignants (0,08). 
Note : * : significativité à 10 % ; ** : significativité à 5 % ; *** : significativité à 1 %. 

 

La sensibilité des modèles à l’introduction d’effets fixes concours est également testée. Les 
résultats sont robustes à la prise en compte de la structure panel de nos données. Les effets 
fixes sont le plus souvent significatifs mais modifient peu les élasticités précédemment 
mesurées (cf. figure 20). 
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Figure 20 : Régression avec des effets fixes concou rs 

Catégorie A 
(hors 

enseignants) Enseignants Catégorie B Catégorie C
Coefficients
Constante 0,27 -0,60 -3,92*** -11,14
Log nombre de candidats présents (t-1) 0,85*** 0,81*** 0,55*** 0,51***
Log nombre de postes offerts (t) 0,44*** 0,28*** 0,30*** 0,44***
Log nombre de postes offerts (t-1) -0,29*** -0,18***
Log salaire PU/PR (t) - log salaire PU/PR (t-1) 0,07*** 0,05 0,08***
Taux de chômage (t) 0,07*** 0,19*** 0,15***
Taux de chômage (t-1) 0,05***
Taux de chômage (t-2) -0,07***
Log nombre de sortants du système scolaire (t) 0,44*** 0,47*** 0,57*
Log nombre de sortants du système scolaire (t-1) 0,57*
Log nombre de sortants du système scolaire (t-2) -0,44***
Effets à plus long terme
Nombre de postes offerts 1,01*** 1,50*** 0,67*** 0,55***
Nombre de sortants du système scolaire 0,00 0,00 1,05*** 2,32*
Taux de chômage 0,00 0,26*** 0,42*** 0,30***
R2 0,96 0,97 0,94 0,67  
Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES, enquêtes Emploi, DADS, FPE, EDP. 
Lecture : l’effet du chômage sur le nombre de présents aux épreuves des concours de catégorie B (0,19) est plus 
important que celui du chômage sur le nombre de présents aux concours enseignants (0,05). 
Note : * : significativité à 10 % ; ** : significativité à 5 % ; *** : significativité à 1 %. 

 

Enfin, un dernier test a pour but de corriger l’éventuel lien existant entre le chômage et le 
ratio de salaires public/privé En effet, d’après la courbe de Phillips, il est attendu que la 
relation entre l’évolution des salaires du secteur privé et le niveau de chômage soit 
décroissante, en lien avec un pouvoir de négociation qui s’érode quand le chômage est 
élevé. Dans la fonction publique, les salaires semblent évoluer de façon indépendante du 
chômage, tout du moins jusqu’au début des années 2000 où la valeur du point d’indice était 
quasiment indexée sur l’inflation. Ainsi, une hausse du chômage peut engendrer une hausse 
du ratio du salaire du public sur le privé. Pour tenir compte de cet effet, une première étape 
consiste en une régression du ratio de salaire sur le chômage. Le résidu de cette régression 
a, dans une seconde étape, été introduit dans la régression principale. Les résultats 
demeurent à nouveau inchangés. 
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VI - Pour la majorité des concours, le nombre de ca ndidats est sensible 
au nombre de postes offerts 

Dans cette partie, les concours ne sont plus regroupés par catégorie mais considérés 
individuellement. Pour chaque concours, le modèle retenu est celui qui a été estimé dans la 
partie précédente pour la catégorie dont relève le concours considéré. Deux méthodes 
d’estimation sont mises en œuvre. La différence entre ces deux méthodes tient dans la prise 
en compte ou non du fait qu’un candidat puisse passer plusieurs concours de la FPE. Un 
candidat peut choisir de passer plusieurs concours qui ont des caractéristiques communes, 
dont certaines sont inobservées. Il peut en effet exister une motivation commune au choix de 
passer ces concours en même temps. Par exemple, un candidat peut choisir de passer tous 
les concours de catégorie A qui ont des épreuves de droit pour rentabiliser son 
investissement dans cette spécialité et, parce qu’il souhaite avant tout intégrer la FPE. Il est 
courant que les candidats aux métiers de l’enseignement passent le CAPES et l’agrégation 
car les connaissances et méthodes demandées aux épreuves de ces concours sont 
proches. 

Ces corrélations entre caractéristiques inobservées des concours peuvent être prises en 
compte à l’aide d’une méthode SUR (Seemingly Unrelated Regressions). Ce type de 
méthode permet en particulier d’estimer plus précisément les intervalles de confiance des 
paramètres estimés. La méthode SUR consiste en une estimation simultanée pour tous les 
concours pour lesquels les candidats seraient guidés par une motivation commune. Elle 
donne une estimation des déterminants de l’attractivité de chaque concours. En même 
temps, elle apporte une correction dans l’estimation des écart-types en traitant la potentielle 
corrélation entre les erreurs des équations12 relatives aux différents concours. Cette 
correction est apportée tout d’abord au niveau de la catégorie de la FPE. Autrement dit, 
l’hypothèse est faite qu’une même motivation conduit à passer plusieurs concours 
uniquement au sein de la même catégorie. Des estimations simultanées ont également été 
menées pour les concours présentant la même matière majeure aux épreuves13 (droit, 
économie, maths, etc.). L’hypothèse est alors qu’une même motivation conduit à passer 
différents concours en fonction de la spécialité des épreuves quelle que soit la catégorie 
hiérarchique du concours. Les résultats obtenus entre les deux estimations sont très 
proches et  sont présentés dans la figure 21. Il s’agit des effets de court terme des 
déterminants de l’attractivité de chaque concours. La modélisation choisie pour chaque 
concours d’une catégorie (A hors enseignants/enseignants/B ou C) est la même que celle 
retenue, dans la partie précédente, pour l’ensemble de la catégorie. Ces résultats sont 
comparés à ceux des MCO présentés dans l’annexe 7. Dans les deux cas, l’estimateur est 
sans biais. Les estimations donnent, d’ailleurs, des résultats très proches. Cependant, s’il y 
a de la corrélation dans les décisions de se porter candidat aux différents concours de la 
FPE, la variance de l’estimateur des MCO peut être mal estimée. 

Les résultats des estimations concours par concours sont cohérents avec les estimations 
catégorie par catégorie. Beaucoup de concours, et de toutes les catégories de la FPE, 
voient leur attractivité influencée par le nombre de postes offerts. L’attractivité des concours 
enseignants n’est pas corrélée à l’effectif de sortants du système scolaire. Les estimations 
confirment que les variations de différentiel de salaire ne sont pas un moteur de l’attractivité 
des concours de catégorie C. 

                                                      
12 Il s’agit de moindres carrés quasi-généralisés (MCQG). Dans une 1ère étape, la matrice de variance-covariance 

des résidus est estimée. Dans une 2e étape, le modèle est « sphéricisé » et les MCO sont appliqués. 
13 Regroupement 1 avec une majeure de droit : concours des élèves des instituts régionaux d’administration, de 

personnel A des douanes, de catégorie A du Trésor, d’inspection du travail, de secrétaire administratif des 
affaires étrangères, de commissaire de police, d’inspecteur de police, de greffier. Regroupement 2 avec une 
majeure d’économie : concours d’attaché de l’Insee, de contrôleur du Trésor, de contrôleur des impôts, de 
contrôleur de l’Insee. Regroupement 3 avec une majeure relative à l’enseignement : concours du CAPES et de 
l’agrégation. Regroupement 4 avec une majeure de mathématiques : ingénieur des travaux publics de l’État, 
technicien des travaux publics de l’État, ingénieur des travaux de la météorologie, géomètre du cadastre. 
Regroupement 5 avec une majeure relative à l’agriculture : technicien d’agriculture, secrétaire administrative des 
services extérieurs agricoles. Regroupement 6 : gardien de la paix. Regroupement 7 : agent administratif des 
finances publiques. Regroupement 8 : surveillant d’administration pénitentiaire. 
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Ces estimations permettent en outre de préciser certains points. Certains effets faiblement 
significatifs au niveau agrégé ne se retrouvent pas au niveau désagrégé. C’est le cas de 
l’effet de la taille de sortants du système scolaire pour les trois concours de catégorie C et 
de l’effet du différentiel de salaire pour les deux concours enseignants. 

Par ailleurs, même si l’effet de la variation du différentiel de salaire entre public et privé sur 
l’effectif de candidats présents est significatif et fort pour les concours de catégories A (hors 
enseignants) et B, cet effet agrégé ne s’observe, à un niveau plus fin, que pour 6 concours 
uniquement (parmi les 18 concours de catégories A hors enseignant et B). 

Figures 21 : Réaction à court-terme du nombre de pr ésents aux déterminants, concours par concours 
a) Réaction aux postes offerts 
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b) Réaction au chômage 

Tech agri

Géomètre Tech TPE

Cont Impôts

Secr Aff étr
Cont Trésor

Prof certifié
Cat A Trésor

Cat A douane

Cont Insee

Greffier

Secr serv agri
AA Fin PU

Gardien paix
Insp police

Prof agrégé

0

0,1

0,2

0,3

0,4

0 5 10 15 20 25 30 35
Sélectivité des concours

significativité à 1 % significativité à 5 % significativité à 10 %  
c) Réaction au ratio de salaire 
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d) Réaction à la taille de la cohorte 
 

Cont Insee

Attaché Insee

Ing météo

IRA

Cont Trésor

Cont Impôts

Géomètre

Greffier

Tech TPE

0,4

0,6

0,8

1

1,2

1,4

1,6

0 5 10 15 20 25 30 35

Sélectivité des concours

significativité à 1 % significativité à 5 % significativité à 10 %
 

Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES, enquêtes Emploi, DADS, FPE et EDP 
Note : chaque abréviation représente un concours. 
Cat A Trésor : catégorie A du Trésor ; Attaché Insee : attaché de l’Insee ; Cat A douane : catégorie A des douanes ; Ing météo : ingénieur de la 
météorologie ; Insp Travail : inspection du travail ; Secr Aff étr : secrétaire des affaires étrangères ; IRA : élève des instituts régionaux 
d’administration ; Prof agrégé : professeur agrégé ; prof certifié : professeur certifié ; Cont Trésor : contrôleur du Trésor ; Cont Insee : 
contrôleur de l’Insee ; Cont Impôt : contrôleur des impôts ; Insp police : inspecteur de police ; Géomètre : géomètre du cadastre ; Tech TPE : 
technicien des travaux publics de l’État ; Greffier : greffier ; Secr serv agri : secrétaire administrative des services extérieurs agricoles ; Tech 
agri : technicien d’agriculture ; AA fin PU : agent administratif des finances publiques ; gardien paix : gardien de la paix ; surveillant : surveillant 
d’administration pénitentiaire. 
Lecture : lorsque le nombre de postes offerts au concours de professeur certifié augmente de 1 %, le nombre de présents à ce concours 
augmente de 0,4 %. 

 



 33 

Conclusion 

Cette étude évalue la contribution de facteurs économiques à l’attractivité de la FPE qui, 
mesurée par le taux de sélectivité, a connu des variations importantes au cours des trente 
dernières années. Il s’agit du niveau de chômage des jeunes actifs, de l’écart de 
rémunération de début de carrière entre le secteur public et privé, du volume d’emploi public 
offert et du degré de concurrence potentielle parmi les sortants du système éducatif. 
D’autres facteurs, non économiques et relevés dans la littérature, jouent sans doute 
également dans le choix de se porter ou non candidat à un concours. Ceux-ci sont liés par 
exemple à une vocation particulière ou à un arbitrage vie privé/vie professionnelle considéré 
comme plus aisé pour certains métiers de la FPE. 

Malgré cette limite qui doit être soulignée, les déterminants économiques pris en compte 
apparaissent significatifs pour un grand nombre de concours étudiés, avec une sensibilité 
toutefois différente selon le concours. Le taux de chômage agit sur le nombre de 
candidatures pour l’ensemble des concours, mais plus particulièrement pour ceux de 
catégorie B et C. En revanche, le différentiel de salaire entre le public et le privé a aussi une 
incidence sur ce nombre, mais surtout pour les concours de catégorie A hors enseignants et 
de catégorie B. Les concours d’enseignants se caractérisent par une absence d’effet du 
volume de sortants du système éducatif sur l’effectif de candidats présents. 

Ces résultats suggèrent que le nombre de postes offerts est un des facteurs importants mais 
pas le seul qui influence le comportement de candidature. Selon les estimations réalisées, 
un accroissement du nombre de postes offerts conduirait à un supplément de candidature 
significatif à court terme, bien qu’insuffisant pour éviter la baisse de la sélectivité. À terme, 
cette dernière resterait toutefois inchangée sauf pour les concours de catégorie C. 

On peut évaluer l'effet d'une hausse d’un écart-type du salaire de début de carrière dans la 
fonction publique, ce qui correspond à une hausse du salaire net médian mensuel de 4 à 
6 % pour les catégories A (hors enseignants), B et C et de 11 % pour les enseignants. La 
sélectivité augmenterait alors sensiblement pour les concours de catégorie A hors 
enseignants (+1,3 point) et B (+ 1,9 point) et, dans une moindre mesure pour les concours 
d’enseignants (+0,3 point). 

L’effet sur la sélectivité d’un accroissement d’un écart-type du nombre de personnes au 
chômage14 serait différencié : +0,3 point pour les concours d’enseignants et +2,4 points pour 
les autres concours de catégorie A, +5,7 points pour les concours de catégorie B et 
+2,7 points pour les concours de catégorie C.  

En réaction à une augmentation d’un écart-type du nombre de sortants du système 
scolaire15, le nombre de candidats à se présenter aux concours de catégorie B et C 
augmenterait respectivement de 1 530 et 3 200. À nombre de postes offerts donné, la 
sélectivité de ces concours augmenterait de 1,4 point pour les concours de catégorie B et de 
0,8 point pour ceux de catégorie C. 

                                                      
14 Cet écart-type correspond à respectivement 44 %, 22 %, 31 % et 33 % de chômeurs supplémentaires parmi le 

vivier de personnes susceptibles de passer les concours respectivement de catégorie A (hors enseignants), 
d’enseignants, de catégorie B et de catégorie C. 

15 Cet écart-type correspond à respectivement 37 %, 19 %, 17 % et 9 % de sortants supplémentaires du système 
scolaire susceptibles de passer les concours respectivement de catégorie A (hors enseignants), d’enseignant, de 
catégorie B et de catégorie C. 
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ANNEXES 

1 : Une relation forte entre le nombre d'inscrits n on présents aux épreuves 
des concours externes de la FPE et le chômage contr efactuel de la catégorie 
A (ρ=0,63) 
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Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES et enquêtes Emploi. 
Lecture : en 1991, il y a 134 823 inscrits non présents aux épreuves des concours. Cette même année, le taux de 
chômage des actifs ayant des caractéristiques proches de celles des agents publics de catégorie A s’élève à 8,6 %. 

 

2 : Évolution de la structure par sexe des agents r écemment recrutés dans la 
FPE  

a) Catégorie A hors enseignants 
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c) Catégorie B 
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d) Catégorie C 
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Source : FPE. 
Lecture : En 1990, 63 % des agents de l’État de catégorie C ayant entre 1 à 4 ans de présence sur le marché du 
travail sont des femmes et 37 % des hommes. 
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3 : Part des femmes parmi les candidats présents au x épreuves des concours 
et parmi les recrutés sur la période 1980-2012  

Corps
Part de femmes 
parmi les candidats 
présents aux 
épreuves (en %)

Part de femmes 
parmi les candidats 
admis (en %)

attaché de l'Insee 36 38
commissaire de police 50 32
élève des instituts régionaux d'administration 56 50
ingénieur des travaux de la météorologie 33 24
ingénieur des travaux public de l'État 26 26
inspection du travail 63 55
personnel de catégorie A des douanes 51 44
personnel de catégorie A du Trésor 55 50
secrétaire adjoint des affaires étrangères 50 40

professeur agrégé 52 47
professeur certifié 60 59

contrôleur des impôts 59 48
contrôleur du Trésor 59 49
contrôleur de l'Insee 53 38
géomètre du cadastre 23 23
greffier des cours et tribunaux 82 85
inspecteur de police 36 26
secrétaire adm. des services extérieurs agricoles 77 77
technicien d'agriculture 45 50
technicien des travaux publics de l'État 20 26

agent administratif des finances publiques 66 56
gardien de la paix 25 17
surveillant d'administration pénitentiaire 28 16

Catégorie C

Moyennes sur la période 1980-2012

Catégorie A (hors enseignants)

Enseignants

Catégorie B

 
Source : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES. 
Lecture : parmi les candidats au concours de surveillant d’administration pénitentiaire, il y a 28 % de femmes et 
parmi les candidats admis, il y a 16 % de femmes. 

 

4 : Estimation du nombre de candidats présents (en log), par catégorie et sexe 

Femmes 

Catégorie A (hors enseignants) Enseignants Catégorie B Catégorie C
Coefficients
Constante 0,30*** 0,46* -1,92 -11,67
Log nombre de candidats présents (t-1) 0,88*** 0,78*** 0,81*** 0,77***
Log nombre de postes offerts (t) 0,43*** 0,19*** 0,22*** 0,43***
Log nombre de postes offerts (t-1) -0,32*** -0,31***
Log salaire PU/PR (t) - log salaire PU/PR (t-1) 0,05*** -0,07 0,06*
Taux de chômage (t) 0,07*** 0,13*** 0,10***
Taux de chômage (t-1) 0,05**
Taux de chômage (t-2) -0,07***
Log nombre de sortants du système scolaire (t) 0,37** 0,18 0,52
Log nombre de sortants du système scolaire (t-1) 0,52
Log nombre de sortants du système scolaire (t-2) -0,37**
Effets à plus long terme
Nombre de postes offerts 0,90*** 0,88*** 1,15*** 0,54***
Nombre de sortants du système scolaire 0,00 0,00 0,95 4,56
Taux de chômage 0,00 0,20*** 0,64*** 0,43***
R2 0,95 0,96 0,92 0,75  
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Hommes 

Catégorie A (hors enseignants) Enseignants Catégorie B Catégorie C
Coefficients
Constante 0,19* 0,78* 1,07 -7,15
Log nombre de candidats présents (t-1) 0,93*** 0,77*** 0,79*** 0,58***
Log nombre de postes offerts (t) 0,40*** 0,16*** 0,25*** 0,46***
Log nombre de postes offerts (t-1) -0,33*** -0,18***
Log salaire PU/PR (t) - log salaire PU/PR (t-1) 0,04 0,02 0,08***
Taux de chômage (t) 0,06*** 0,08** 0,21***
Taux de chômage (t-1) 0,07***
Taux de chômage (t-2) -0,06***
Log nombre de sortants du système scolaire (t) 0,28 -0,06 0,37
Log nombre de sortants du système scolaire (t-1) 0,37
Log nombre de sortants du système scolaire (t-2) -0,28
Effets à plus long terme
Nombre de postes offerts 0,89*** 0,69*** 1,14*** 0,67***
Nombre de sortants du système scolaire 0,00 0,00 -0,28 1,75
Taux de chômage 0,00 0,32*** 0,35** 0,49***
R2 0,94 0,90 0,93 0,76  
Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES, enquêtes Emploi, DADS, FPE et EDP. 
Lecture : L’effet du chômage sur le nombre de candidats présents aux concours de catégorie C est deux fois plus 
fort pour les hommes que pour les femmes. 
Note : * : significativité à 10 % ; ** : significativité à 5 % ; *** : significativité à 1 %. 

 

5 : Estimation des candidats présents (en log), ave c effet de seuil sur le 
chômage 

Catégorie A 
(hors 

enseignants) Enseignants Catégorie B Catégorie C
Coefficients
Constante 0,27*** 0,67** -3,76** -14,21*
Log nombre de candidats présents (t-1) 0,91*** 0,79*** 0,71*** 0,56***
Log nombre de postes offerts (t) 0,43*** 0,16*** 0,31*** 0,45***
Log nombre de postes offerts (t-1) -0,35*** -0,22***
Log salaire PU/PR (t) - log salaire PU/PR (t-1) 0,07*** 0,07** 0,06**
Taux de chômage (t) 0,05*** 0,23*** -0,01
Taux de chômage (t-1) 0,03
Taux de chômage (t-2) -0,05***
Taux de chômage (t) > seuil 0,06* -0,13** 0,27
Taux de chômage (t-1) > seuil 0,07
Taux de chômage (t-2) > seuil -0,06*
Log nombre de sortants du système scolaire (t) 0,25 0,38*** 0,68
Log nombre de sortants du système scolaire (t-1) 0,68
Log nombre de sortants du système scolaire (t-2) -0,25
Effets à plus long terme
PO 0,91*** 0,79*** 1,07*** 0,53***
taille 0,00 0,00 1,31*** 3,07
tcho 0,00 0,13 0,80*** -0,03
Seuil sur le chômage p75 p25 p75 p60
R2 0,95 0,96 0,93 0,67  
Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES, enquêtes Emploi, DADS, FPE et EDP. 
Lecture : à court terme une augmentation de un écart-type de point de pourcentage du chômage tel que calculé 
pour les concours de catégorie  A hors enseignants  entraine une hausse immédiate de 0,05  % du nombre de 
présents à ces épreuves. Lorsque la hausse de chômage dépasse le 75ème percentile de chômage, à cette hausse 
s’ajoute une augmentation de 0,06  % du nombre de présents aux épreuves. 
Note : * : significativité à 10 % ; ** : significativité à 5 % ; *** : significativité à 1 %. 
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6 : Estimations du nombre de candidats présents (en  logarithme), par sous-
périodes 

 

Coefficients 1980-1995 1996-2011 1980-1995 1996-2011 1980-1995 1996-2011 1980-1995 1996-2011
Constante 0,44** 0,18 0,63 0,13 -11,04*** 8,91 -15,35 18,28
Log nombre de candidats présents (t-1) 0,88*** 0,93*** 0,80*** 0,95*** 0,75*** 0,67*** 0,51*** 0,57***
Log nombre de postes offerts (t) 0,45*** 0,40*** 0,17** 0,04 0,26*** 0,38*** 0,50*** 0,35***
Log nombre de postes offerts (t-1) -0,36*** -0,32*** -0,18* -0,20**
Log salaire PU/PR (t) - log salaire PU/PR (t-1) 0,10*** 0,03 0,05 0,09 0,02 0,03
Taux de chômage (t) 0,07*** 0,08*** 0,12*** 0,20*** 0,23** 0,15
Taux de chômage (t-1) - - 0,08** 0,06**
Taux de chômage (t-2) -0,07*** -0,08***
Log nombre de sortants du système scolaire (t) 0,56** 0,03 0,98*** -0,66 0,72 -0,60
Log nombre de sortants du système scolaire (t-1) - - 0,72 -0,60
Log nombre de sortants du système scolaire (t-2) -0,56** -0,03
Effets à plus long terme
Nombre de postes offerts 0,76*** 1,06*** 0,82** 0,79 1,03*** 1,13*** 0,66* 0,36***
Nombre de sortants du système scolaire 0,00 0,00 0,00 0,00 3,89*** -1,98 2,95 -2,83
Taux de chômage 0,00 0,00 0,39** 1,05** 0,47*** 0,59*** 0,46** 0,34

R2 0,94 0,97 0,90 0,98 0,94 0,93 0,71 0,62
Test de Chow p-value

Catégorie A (hors 
enseignants) Catégorie E Catégorie B Catégorie C

0,50 0,56 0,11 0,52  
Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES, enquêtes Emploi, DADS, FPE et EDP.  
Lecture : Entre 1980 et 1995, une augmentation  d’1 % du nombre de postes offerts conduit à une hausse de 0,78 % du 
nombre de présents aux concours de catégorie C. Sur la période 1996-2011 cette hausse est de 0,52 %.  Le test de Chow 
conduit à ne pas rejeter l’hypothèse selon laquelle les modèles seraient égaux sur les deux sous-périodes considérées. 
Note : * : significativité à 10 % ; ** : significativité à 5 % ; *** : significativité à 1 %. 

 

7 : Résultats des MCO concours par concours 

a) Réaction aux postes offerts 
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c) Réaction au ratio de salaires 
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d) Réaction à la taille de la cohorte 

Cont Insee

Greffier

Cont Impôts

Attaché Insee

Ing météo

IRA

Cont Trésor
Géomètre

AA fin PU

0,4

0,6

0,8

1

1,2

1,4

1,6

0 5 10 15 20 25 30 35

sélectivité des concours

significativité à 1 % significativité à 5 % significativité à 10 %
 

Sources : enquêtes annuelles Bilan des recrutements, DGAFP-DES, enquêtes Emploi, DADS, FPE et EDP 
Note : Chaque abréviation représente un concours. 
Cat A Trésor : catégorie A du Trésor ; Attaché Insee : attaché de l’Insee ; Cat A douane : catégorie A des douanes ; Ing météo : 
ingénieur de la météorologie ; Insp Travail : inspection du travail ; Secr Aff étr : secrétaire des affaires étrangères ; IRA : élève des 
instituts régionaux d’administration ; Prof agrégé : professeur agrégé ; prof certifié : professeur certifié ; Cont Trésor : contrôleur du 
Trésor ; Cont Insee : contrôleur de l’Insee ; Cont Impôt : contrôleur des impôts ; Insp police : inspecteur de police ; Géomètre : 
géomètre du cadastre ; Tech TPE : technicien des travaux publics de l’État ; Greffier : greffier ; Secr serv agri : secrétaire 
administrative des services extérieurs agricoles ; Tech agri : technicien d’agriculture ; AA fin PU : agent administratif des finances 
publiques ; Gardien paix : gardien de la paix ; Surveillant : surveillant d’administration pénitentiaire. 
Lecture : Lorsque le nombre de postes offerts augmente de 1 % le nombre de présents au concours de professeur certifié 
augmente de 0,3 %. 
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